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Paris, le 25 octobre 2019

Déclaration liminaire du comité technique ministériel
du 25 octobre 2019

Le dialogue social est bien « bafoué »

Monsieur le président, la semaine dernière, vous nous aviez fait part de votre mécontentement concernant le terme
employé dans notre déclaration « Dialogue social bafoué ».

Nous sommes ici aujourd’hui, non pas pour voter sur les textes présentés, mais pour soutenir nos collègues. Nombre
d’entre eux n’ont pas d’autres choix que d’accepter ce que vous leur proposez, car ils sont pour les uns dépendants de
contraintes familiales, de crédits ou autres charges ou simplement désireux de se réinsérer dans un milieu professionnel
pour les autres. Vous avez recruté en grande majorité des agents sous contrat, méconnaissant notre système et
corvéables à merci, ce qui vous permet de leur imposer des conditions de travail inacceptables.

Monsieur le président, vous restez dans le déni et vous traitez avec mépris les organisations syndicales. Les textes
proposés aujourd’hui n’ont que très peu changé alors qu’ils ont été rejetés par l’ensemble des syndicats il y a une
semaine, sans compter que les premiers textes, à peine ce CTM était-il-terminé, étaient dans nos messageries pour un
passage dans cette instance aujourd’hui. Vous appelez cela du dialogue social ? Pour nous c’est du monologue social !
Pensez-vous que dans ces conditions nous aurions changé d’avis dans la semaine ? Ou avez-vous de l’argent public à
dépenser dans des frais de déplacements inutiles ? Nous aurions pu boycotter ce CTM mais nous ne l’avons pas fait par
« respect » pour les agents et parce qu’ils attendent encore des réponses. Notre présence dans ces instances est-elle
nécessaire ? Nous nous posons la question…. Nous vous posons la question ?

Vous vous cachez derrière l’interministériel ! Vos collègues, dans les autres instances ministérielles, font de même,
rassurez-vous ! « Nous ne pouvons rien changer, c’est une discussion, une décision interministérielle ». Alors, nous vous
posons également la question : C’est quoi, c’est qui l’Interministériel ? Une façon de contourner les instances officielles
de notre ministère en nous faisant croire que vous n’y pouvez rien ? Nous ne pourrons jamais cautionner ce type de
dialogue social.

La semaine dernière, nous vous alertions sur les dangers du « dialogue social bafoué » au regard de ce que l’on peut
voir depuis maintenant de nombreux mois. Cela ne fait qu’une semaine que nous nous sommes rencontrés et à notre
liste d’actions collectives des agents nous pouvons ajouter le « droit de retrait à la SNCF ». À force de tirer sur la ficelle,
il y a « danger imminent ». Quand le dialogue social n’existe plus, il est normal que les syndicats adaptent leur façon
d'agir, d’ailleurs la plupart des usagers l’ont bien compris et ce n’est peut-être qu’un début, hélas !

Avant de clore ce monologue social et avant que les textes ne passent au vote, nous avons quelques questions à vous
poser, ce pourquoi nous sommes ici aujourd’hui. Trop tard me direz-vous car les propositions de planning pour les SIVEP
sont déjà parvenues aux agents avant même que les textes ne soient votés dans cette instance, une réponse leur est
même demandée pour vendredi soir au plus tard ? Ce que nous dénonçons fermement. Trouvez-vous cela normal ?
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Comment considérez-vous notre rôle aujourd’hui à la lumière de ces informations ? Qu’avez-vous à nous répondre sur
cet état de fait ? Qu’allez-vous faire ?

Pour terminer, il vous faudra peut-être réfléchir en « interministériel » certainement sur cette citation de Monsieur
LEBLAY maître de conférence :

« Mettre en place le dialogue social demande des efforts
et l'entretenir en demande plus encore ».

Merci de votre attention.

Avec FO faites respectez vos droits,
Faites respecter les instances de dialogue social,

Faites respecter le dialogue social !


